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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadrice Gillian M.S. Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l’Organisation des États Américains (OEA) et a commencé à 10 h 11.

1. Adoption de l’ordre du jour

La Présidente a soumis à l’examen du Conseil permanent le projet de l’ordre du jour, tout en informant que sous la rubrique “Autres questions” elle faisait référence à la question relative aux réformes proposées à l’article 11 du Règlement de la Commission interaméricaine des droits humains. Le Conseil permanent a adopté sans modifications le projet de l’ordre du jour, sous la cote CP/OD-1799/11.


Au début de la réunion, l’Ambassadrice Bristol a fait part aux Représentants permanents des États membres de ses réflexions sur la tâche qui incombe au Conseil permanent, les questions inscrites à son agenda, ainsi que ses vues sur la mission de l’Organisation dans les domaines du développement, de la démocratie, des droits humains et tout particulièrement dans le cadre de ses mandats et activités en cours d’exécution.

2. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les demandes des organisations de la société civile à être inscrites au registre officiel 
Le Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, a présenté le rapport relatif aux demandes des organisations de la société civile à être inscrites au registre officiel de l’Organisation, sous la cote CP/CISC-557/11.
La Délégation des États-Unis a demandé que soient distribués à temps les documents afin de permettre aux délégations de les examiner et que le Secrétariat de la CISC informe périodiquement sur les demandes des organisations de la société civile pour lesquelles une décision demeure en suspens.

La Délégation du Canada a présenté ses remerciements pour le rapport, ainsi que la tâche de la CISC et de l’Ambassadeur Hoyos qui en est le Président. 

Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Président de la CISC et a adopté la demande des organisations suivantes de la société civile à être inscrites au registre officiel de l’OEA:

1. Forum permanent pour l’éducation, la science et la culture pour la paix

2. Fondation environnementale et ressources naturelles

3. Association nationale de la presse (ANP)

4. Fondation Pro Acceso

5. Fondation Ideas

6. AKUAIPA WAIMAKAT – Association pour la dissémination, la promotion et la défense des droits de la personne et des autochtones

7. Fondation pour la liberté de la presse (FLIP)

8. Conférence mondiale des religions pour la paix

9. The Life Project, Inc.
10. Aireana, Grupo por les Derechos de las Lesbianas

11. Asociación de Reciclaje et Producción Limpia. Red de Educación et Tecnología de Venezuela 
3. Election d’un membre de la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe

L’Ambassadrice Deborah-Mae Lovell, Représentante permanente d’Antigua-et-Barbuda et Présidente du Comité du Fonds Leo S. Rowe, a fait un bref compte rendu sur les objectifs du Fonds et de la formation de son Comité et a soumis la candidature de la Délégation des États-Unis pour réélection à titre de membre du Comité. Elle a également signalé que si la Délégation des États-Unis était élue, elle serait représentée par Madame Carla Menendez-McManus.

Le Représentant du Chili a appuyé la candidature de la Délégation des États-Unis et a demandé qu’elle soit élue par acclamation. Le Conseil permanent en a ainsi décidé et a élu par acclamation la Délégation des États-Unis comme membre du Comité du Fonds Leo S. Rowe pour une période qui expirera à la fin de décembre 2014.

Les délégations du Panama, du Brésil et des États-Unis ont également mentionné l’élection.

4. Proposition de la Présidence du Conseil permanent sur l’inscription des notes de bas de page et l’inclusion documents aux projets de résolution qui seront soumis à l’examen de l’Assemblée générale 

La Présidente a mentionné la récente pratique adoptée quant à l’inclusion de notes de bas de page aux projets de résolution et aux documents y annexés. Elle a ensuite présenté une proposition pour la prise d’une décision qui s’appliquerait à tous les projets de résolution qui devront être soumis à l’Assemblée générale, à partir de la Quarante-et-unième session ordinaire et au cours des sessions à venir. 

Suite aux interventions des Délégations du Venezuela et de l’Argentine sur la question, le Conseil permanent a décidé que:

· À partir de la Quarante-et-unième session ordinaire de l’Assemblée générale ainsi que pour les prochaines sessions, les notes de bas de page mentionnant une quelconque partie du projet de résolution auront deux lignes au maximum. Lorsque le texte dépasse cette limite, les deux premières lignes de la note de bas de page commenceront à la page correspondante et le reste suivra à la fin du texte du projet de résolution. La même pratique se fera pour les projets de résolution qui seront soumis à la considération du Conseil permanent pour leur adoption. 

· À partir de la Quarante-et-unième session ordinaire de l’Assemblée générale et pour les sessions à venir, les projets de résolution n’auront aucune annexe, à moins qu’il ne s’agisse de documents soumis à la considération de l’Assemblée générale pour leur adoption, tels que les conventions, cartes et statuts. Toute référence aux documents dans le texte des projets de résolution devra mentionner le titre et la cote correspondants et toute autre identification disponible, telle que le nom, le lieu et la date de la réunion dans laquelle a été examiné le document. 

La décision adoptée par le Conseil permanent a été par la suite publiée sous la cote CP/doc.4556/11

5. Rapport verbal du Secrétaire général sur sa participation à la séance du Conseil des Nations Unies consacrée à Haïti

Le Secrétaire général, Monsieur José Miguel Insulza, a fait savoir que sa participation au débat ouvert de haut niveau du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies sur le problème d’Haïti, réunion convoquée lors de la prise de fonctions présidentielles du Gouvernement de la Colombie dans le but de renforcer la coordination de la coopération internationale et l’appui à Haïti, est bien imbue du rapport existant entre la sécurité et le progrès tout en conduisant le pays vers un développement pacifique et durable.

Les délégations d’Haïti, de la Colombie, du Guatemala, du Canada, des États-Unis, du Pérou, du Paraguay, du Brésil et d’Antigua-et-Barbuda se sont également prononcées sur la question.

Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, a évoqué la diaspora d’Haïti. Après l’exposé de l’Ambassadeur Ramdin, le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Secrétaire général. 


6. Présentation du quinzième rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de Paix en Colombie

Le Secrétaire général a soumis le quinzième rapport trimestriel, sous la cote CP/INF.6225/11, pour mettre en œuvre la résolution du Conseil permanent CP/RES. 859 (1397/04), sur les travaux de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie de l’Organisation de États Américains (MAPP/OEA) et sur sa capacité continue à contribuer à la réalisation des valeurs et principes contenus dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine.

Le Secrétaire général a estimé nécessaire de relater ce que la MAPP/OEA a vécu en Colombie dans le but d’énoncer quelques défis à affronter dans le cadre du processus de paix et le rapport présenté l’a ainsi décrit.

Les délégations des États-Unis, du Mexique, du Costa Rica, du Pérou, du Canada, du Guatemala et de l’Équateur ont remercié pour le rapport reçu et ont mentionné la tâche de la MAPP/OEA. Une fois exprimés les commentaires, le Conseil permanent a pris note du rapport présenté et a reconnu les efforts du Gouvernement de la Colombie ainsi que les réalisations faites jusqu’à date. 


Le Représentant permanent de la Colombie, l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos a remercié les délégations pour leur appui et a souligné que son Gouvernement examinera soigneusement toutes les recommandations contenues dans le rapport. 

7. Rapport du Secrétaire général sur le Fonds de la paix (du 1er janvier 2009 au 28 février 2011)
Le Secrétaire général a soumis un rapport sur le Fonds de la paix, mécanisme créé au moyen de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1756 (XXX-O/00) en vue de fournir les ressources financières aux États membres de l’Organisation qui en font la demande, d’aider à assumer les coûts inhérents aux procédures préalablement convenues par les parties pour le règlement pacifique des différends territoriaux entre les États membres.

Le Secrétaire général a signalé que le rapport qu’il soumettait sous la cote CP/INF. 6226/11, pour la période du 1er janvier 2009 au 28 février 2011, décrivait les activités du Secrétariat général relatives au Fonds général du Fonds pour la paix, avec le sous-fonds de Belize et du Guatemala, ainsi que les initiatives entreprises dans le cadre du Forum interaméricain de la paix.


Les délégations du Guatemala, du Belize, et du Mexique ont remercié le Secrétaire général pour le rapport. Le Conseil permanent en a pris note.

8. Adoption de procès-verbaux du Conseil permanent 

Le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, a fait des remarques appropriées sur quelques erreurs typographiques figurant aux procès-verbaux CP/ACTA 1733 corr.1 et CP/ACTA 1736/10.

Le Conseil permanent a adopté les procès-verbaux suivants avec les corrections signalées:

· CP/ACTA 1732/9 de la séance extraordinaire tenue le 9 décembre 2009

· CP/ACTA 1733/09 de la séance ordinaire tenue le 16 décembre 2009

· CP/ACTA 1736/10 de la séance ordinaire tenue le 27 janvier 2010

· CP/ACTA 1744/10 de la séance extraordinaire tenue le 11 mars 2010

9. Autres questions
· La Présidente du Conseil permanent a fait savoir aux États membres qu’il a tenu une série de consultations avec le Secrétaire général, la Présidente de la Commission interaméricaine des droits humains (CIDH), le Présidente de la Commission des affaires juridiques et politiques et certaines délégations au sujet de la proposition publiée sur la réforme à l’article 11 du Règlement de la CIDH, qui fait référence au Secrétaire exécutif de cet organe. La Présidente a signalé que des consultations il en est ressorti que la CIDH ne voulait nullement outrepasser l’autorité conférée au  Secrétaire général pour désigner le Secrétaire exécutif et la Présidente de la CIDH s’est engagée à soumettre par écrit aux États membres une note explicative sur l’esprit de la proposition et à présenter une proposition nouvellement rédigée.

Suite aux commentaires de la Délégation du Pérou et du Secrétaire général sur la question, le Conseil permanent a décidé de confier à la Commission des affaires juridiques et politiques le suivi et l’examen de cette question et lui a demandé de soumettre les recommandations qu’elle juge pertinentes pour la décision du Conseil permanent.

· Remise du maillet symbolique à l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis
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La Présidente du Conseil permanent a remis un maillet symbolique à l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis, en hommage à la tâche réalisée en qualité de présidente du Conseil du 1er janvier au 31 mars 2011.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance s’est terminée à 12 h 13.
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�.	Les déclarations et commentaires figurent au procès-verbal de la séance CP/ACTA-1799/11.
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